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Compte rendu synthétique 
Séance publique du conseil municipal 

 du 1
er

 février 2021 
(Conformément aux dispositions de l’article L2121-25 du CGCT) 

 
L'an deux mille vingt et un, le 1

er
 février, le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni à 

18h00, en session ordinaire en visioconférence Teams, sous la présidence du Maire, Monsieur 
Philippe CARDIN. 
 
Date de la convocation : le 26 janvier 2021 
 
Présents : Monsieur Christophe BATAILH, Madame Céline BECKER-GANDIT (de la 2

ème
 partie à la fin de la 

séance), Monsieur Henri BIRON, Monsieur Jean-Baptiste CAILLET, Monsieur Philippe CARDIN, Madame Amandine 
CHAPARD, Madame Sylvie CHARLETY, Madame Véronique CLERC, Monsieur Mathieu COLLET, Madame Noémie 
DELIN, Monsieur Jean-Pierre DESBENOIT, Madame Aude DUBRULLE, Madame Christine ELISE, Madame Leïla 
GADDAS, Monsieur Melvin GIBSON, Monsieur Pierre GUERIN, Madame Mélina HERENGER, Madame Joëlle 
HOURS, Monsieur Antoine JAMMES, Monsieur Stéphane MAIRE, Madame Isabelle MALZY, Monsieur Antoine 
NAILLON, Madame Marie-Odile NOVELLI, Monsieur Pascal OLIVIERI, Monsieur Michel ORLHAC, Madame 
Dominique PERNOT, Monsieur Francis PILLOT, Monsieur Ilyès POURRET, Madame Christel REFOUR, Madame 
Catherine SABONNADIERE, Monsieur Yuthi YEM. 
 
Pouvoirs : Madame Céline BECKER-GANDIT à Monsieur Stéphane MAIRE (de l’ouverture de la séance à la 1

ère
 

partie), Monsieur Marien BRAULT à Monsieur Ilyès POURRET. 
 
Absent : Madame Colette FRANCOIS. 
 
Ouverture de la séance à 18h00 par le Maire, qui, après avoir constaté que le quorum est atteint, propose 
au conseil municipal de désigner un secrétaire de séance. 
 
Sylvie CHARLETY est désignée secrétaire de séance. 
 
Le compte rendu synthétique de la séance du conseil municipal du 21 décembre 2020 est approuvé à 
l’unanimité. 
 
 

Première partie du conseil municipal (18h00) 
Délibérations sans ouverture du débat 

 
 

Commission Solidarités 

 
 

1 Convention d'objectifs entre la commune de Meylan et l'association "Basket Club 
La Tronche Meylan " (BCTM)- Subvention de fonctionnement 2021 - Rapporteur : Ilyès 
POURRET 

 
L’association « Basket Club la Tronche Meylan » (BCTM) a pour objet la pratique du basket. 
Dans le cadre du décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n°2000-321 du 12 avril 
2000, le rapporteur propose au conseil municipal d’adopter la convention d’objectifs favorisant son 
activité, annexée à la présente délibération et d’allouer, au titre de l’exercice 2021, une subvention de 
fonctionnement d’un montant de 39 000 Euros à l’association « Basket Club La Tronche Meylan » 
(BCTM). 
 
Aussi, dans le cadre de sa politique sportive, la commune de Meylan souhaite soutenir les clubs sportifs 
meylanais, leurs résultats et leurs actions en faveur de la formation et de l’éducation sportive et 
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citoyenne. Ceci doit contribuer à une image dynamique et sportive de la commune par le rayonnement 
des clubs qui la représentent.

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

2 Convention d'objectifs entre la commune de Meylan et l'association "Entente 
Sportive du Rachais" (ESR) - Subvention de fonctionnement 2021 - Rapporteur : Ilyès 
POURRET 

 
Le rapporteur rappelle au conseil municipal que l’association « Entente Sportive du Rachais » (ESR) a 
pour objet la pratique du football. 
Dans le cadre du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pour l'application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000, le rapporteur propose au conseil municipal d'adopter la convention d'objectifs favorisant son 
activité, annexée à la présente délibération et d'allouer, au titre de l'exercice 2021, une subvention de 
fonctionnement d'un montant de 27 000 € à l’association « Entente Sportive du Rachais » (ESR).
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

3 Convention d'objectifs entre la commune de Meylan et l'association "Meylan 
Escrime" - Subvention de fonctionnement 2021 - Rapporteur : Ilyès POURRET 

 
L’association « Meylan Escrime » a pour objet de permettre à ses membres la pratique de l’escrime, de 
former leur encadrement et généralement de favoriser par tous les moyens la pratique de l’escrime et 
l’épanouissement des escrimeurs dans le respect des règlements de la Fédération Internationale 
d’escrime et de la Fédération Française d’escrime.  
Dans le cadre du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pour l'application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000, le rapporteur propose au conseil municipal d’adopter la convention d’objectifs favorisant son 
activité, annexée à la présente délibération et d'allouer, au titre de l'exercice 2021, une subvention de 
fonctionnement d'un montant de 39 000 Euros à l'association « Meylan Escrime ». 
 
Aussi, dans le cadre de sa politique sportive, la commune de Meylan souhaite soutenir les clubs sportifs 
meylanais, leurs résultats et leurs actions en faveur de la formation et de l’éducation sportive et 
citoyenne. Ceci doit contribuer à une image dynamique et sportive de la commune par le rayonnement 
des clubs qui la représentent.

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

4 Convention d'objectifs entre la commune de Meylan et l'association "Meylan 
Handball" - Subvention de fonctionnement 2021 - Rapporteur : Ilyès POURRET 

 
Le rapporteur rappelle au conseil municipal que l'association « Meylan Handball » a pour objet la pratique 
du handball de compétition et de loisirs pour ses membres. 
Dans le cadre du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pour l'application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000, le rapporteur propose au conseil municipal d’adopter la convention d'objectifs favorisant son 
activité, annexée à la présente délibération, et d'allouer, au titre de l'exercice 2021, une subvention de 
fonctionnement d'un montant de 40 000 Euros à l'association « Meylan Handball ». 
 
Aussi, dans le cadre de sa politique sportive, la commune de Meylan souhaite soutenir les clubs sportifs 
meylanais, leurs résultats et leurs actions en faveur de la formation et de l’éducation sportive et 
citoyenne. Ceci doit contribuer à une image dynamique et sportive de la commune par le rayonnement 
des clubs qui la représentent.

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

5 Convention d'objectifs entre la commune de Meylan et l'association "Grenoble 
Alp'38" - Subventions de fonctionnement et de péréquation sociale 2021 - Rapporteur : 
Ilyès POURRET 

 
Le rapporteur rappelle au conseil municipal que l'association « Grenoble Alp’38  » a pour objet la pratique 
de la natation. 
Dans le cadre du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pour l'application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
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2000, le rapporteur propose au conseil municipal d’adopter la convention d'objectifs favorisant son 
activité, annexée à la présente délibération, et d'allouer, au titre de l'exercice 2021, une subvention de 
fonctionnement d'un montant de 16 000 Euros et une subvention de péréquation sociale estimée à 4 000 
Euros à l'association « Grenoble Alp’38 ». 
 
Aussi, dans le cadre de sa politique sportive, la commune de Meylan souhaite soutenir les clubs sportifs 
meylanais, leurs résultats et leurs actions en faveur de la formation et de l’éducation sportive et 
citoyenne. Ceci doit contribuer à une image dynamique et sportive de la commune par le rayonnement 
des clubs qui la représentent.

Délibération adoptée à l'unanimité. 
Ne participant pas au vote : 1 (Stéphane MAIRE).  
 

6 Convention d'objectifs 2021 entre la commune de Meylan et l'association des 
Familles de Meylan (AFM)  
Subvention globale et péréquation sociale  
Valorisation des mises à disposition  
Occupation du domaine public et mise à disposition de matériel - Rapporteur : Stéphane 
MAIRE 

 
L’association AFM a pour objet d’assurer l’accueil des enfants de 3 à 6 ans et de permettre une approche 
de la vie collective dans le respect de chacun, au centre de loisirs Les Ouistitis. 
 
Afin de contractualiser avec l’association, la convention d’objectifs de l’année 2021, ci-annexée, définit 
les attentes de la collectivité, les conditions d’application de la convention ainsi que les modalités 
d’utilisation de la subvention de fonctionnement et de péréquation sociale.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

7 Convention d'objectifs 2021 entre la commune de Meylan et l'association 
HORIZONS  
Subvention globale et péréquation sociale  
Valorisation des mises à disposition  
Occupation du domaine public et mise à disposition de matériel - Rapporteur : Stéphane 
MAIRE 

 
L’association Horizons a pour objet de proposer à la population meylanaise des actions, activités 
régulières, éducatives, culturelles et de loisirs. 
 
Afin de contractualiser avec l’association, la convention d’objectifs de l’année 2021, ci-annexée, définit 
les attentes de la collectivité, les conditions d’application de la convention ainsi que les modalités 
d’utilisation de la subvention de fonctionnement et de péréquation sociale.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

8 Signature de la convention d'objectifs entre la commune de Meylan et l'association 
Espace Musical Gaston Baudry (EMGB) - subvention de fonctionnement 2021 - 
Rapporteur : Jean-Pierre DESBENOIT 

 
L’association « Espace Musical Gaston Baudry » est une école de musique associative proposant de la 
formation musicale, en direction des jeunes, orientée principalement vers les apprentissages et la 
pratique collectives des instruments de musique qui composent un orchestre d’harmonie. 
Les activités proposées par l’EMGB, complémentaires à celles du Conservatoire à rayonnement 
communal (CRC) de Meylan, s’intègrent dans la politique de réussite éducative et culturelle de la 
commune. 
 
Afin de contractualiser avec l’association EMGB, la convention d’objectifs de l’année 2021, ci-annexée, 
définit les attentes de la collectivité, les conditions d’application de la convention ainsi que les modalités 
d’utilisation de la subvention de fonctionnement, qui s’élève à 74 000 €, au titre de l’année 2021.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
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Commission Démocratie 

 
 

10 Droit à la formation des élus - Rapporteur : Mélina HERENGER 
 
Afin de permettre aux élus nouvellement installés de suivre des sessions de formation adaptées à leurs 
besoins, la réglementation en vigueur prévoit une formation obligatoire au cours de la première année de 
mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 
 
Elle prévoit également que la formation des élus doit s’inscrire dans un cadre arrêté par l’assemblée 
délibérante à laquelle il revient de : 
 

- définir le montant prévisionnel des dépenses de formation qui ne peut être inférieur à 2 % ni 
excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du conseil municipal, 

- définir les axes de formation qu’elle entend privilégier. 
 
En conséquence, il vous est proposé de définir ces axes ainsi qu’il suit : 
 

* formations en lien avec l’environnement territorial, le statut et le rôle de l’élu, 
* formations relatives au positionnement de l’élu(e), 
* formations relatives à la gestion et aux politiques publiques (finances publiques, marchés 

publics, délégations de service public, démocratie locale, etc.), transition énergétique, gouvernance, 
accompagnement au changement, évaluation des politiques publiques, 
 
et de fixer à 16 800 €, soit 10,03 % du montant total annuel des indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux élus de la commune (167 504 €) la somme dédiée au financement de ces formations. 
 
Afin d’assurer une égalité de traitement de l’ensemble des élus dans l’accès à la formation, il est proposé 
de répartir les crédits de formation par groupe politique représenté au sein de l’assemblée au prorata du 
nombre d’élus la composant, soit : 

- 79 % du montant total des crédits au bénéfice du groupe majoritaire 
- 21 % du montant total des crédits au bénéfice du groupe minoritaire 

 
Chaque groupe politique sera libre de la répartition des crédits ainsi définis entre les élus de sa formation.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

11 Mandat au CDG38 pour l'établissement d'un contrat-cadre de prestations sociales 
(titres restaurant) - Rapporteur : Mélina HERENGER 

 
Les dispositions réglementaires en vigueur autorisent les collectivités territoriales à participer au 
financement de prestations sociales au bénéfice de leurs agents. 
Parallèlement, les Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale sont autorisés à négocier pour 
le compte de leurs collectivités adhérentes des conventions-cadre auxquelles les collectivités peuvent 
adhérer et permettre ainsi à leurs agents de bénéficier d’offres attractives en matière d’action sociale.  
Dans ce cadre, le centre de gestion de l’Isère (CDG38) sélectionne depuis de nombreuses années pour 
le compte de ses collectivités adhérentes un opérateur chargé de proposer une prestation de fourniture 
de titres-restaurants. 
La convention en cours arrivant à expiration le 31/12/2021, il convient de donner mandat au CDG38 afin 
de lui permettre de lancer une nouvelle consultation. 
L’adhésion finale de la collectivité demeurera facultative à l’issue de la consultation. 
A ce jour, la Ville de Meylan n’adhère pas à cette convention-cadre.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
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12 Participation aux frais de fonctionnement du SIEST (Syndicat Intercommunal des 
Etablissements d'Enseignement Secondaire et Technique) pour le 1er trimestre 2021 - 
Rapporteur : Mélina HERENGER 

 
Le rapporteur rappelle au Conseil Municipal que la Ville de Meylan en tant que membre du SIEST 
(Syndicat Intercommunal des Etablissements de l’Enseignement Secondaire et Technique) doit contribuer 
financièrement aux frais de fonctionnement de celui-ci. 
 
La dissolution du SIEST est en cours et le budget primitif du syndicat ne sera voté qu’au premier 
trimestre 2021 au cas où sa dissolution n’aurait pu être réalisée avant. Dans la mesure où les charges du 
SIEST continuent à courir depuis le 1

er
 janvier 2021 et afin d’assurer la continuité du service public, il est 

proposé au Conseil Municipal d’accepter le règlement d’un appel de fonds pour le 1
er

 trimestre 2021 basé 
sur les contributions du budget 2020 pour un montant de 20 311€.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

13 Convention d'adhésion au service de paiement en ligne PayFIP des recettes 
publiques locales - Rapporteur : Mélina HERENGER 

 
L’article 75 de la LFR pour 2017, codifié à l’article L. 1611-5-1 du Code général des collectivités 
territoriales, prévoit la mise à disposition par les personnes morales de droit public d’un service de 
paiement en ligne à destination de leurs usagers, particuliers et entreprises, au plus tard le 1

er
 janvier 

2022. 
Le décret n°2018-689 du 1

er
 août 2018 précise les modalités d’application et le calendrier de mise en 

œuvre. 
Dans ce contexte, la ville de Meylan se doit de signer avec la Direction Générale des Finances Publiques 
une convention d’adhésion pour la mise en œuvre du service de paiement en ligne de la DGFIP, 
dénommé PayFIP, permettant ainsi aux usagers des entités publiques adhérentes de payer les créances 
ayant fait l’objet d’un titre exécutoire, pris en charge par le comptable public (PayFIP Titres).
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

14 Mise en œuvre de la protection fonctionnelle pour Monsieur D.L., agent de police 
municipale de Meylan - Rapporteur : Stéphane MAIRE 

 
La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et plus particulièrement 
son article 11 prévoit : « La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes 
volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les 
menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute 
personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est 
résulté.» 
 
Monsieur Dan LAFORGE, brigadier de police municipale, a été victime de faits d’outrage, de rébellion, 
d’actes de violence et d’intimidation, le 21 janvier 2021, fait commis en lien avec l’exercice de ses 
fonctions. 
 
Le rapporteur propose à l’assemblée d’accorder la protection fonctionnelle à Monsieur Dan LAFORGE, 
brigadier de police municipale et d’autoriser le financement des garanties fonctionnelles (frais de 
procédure – honoraires d’avocat etc.) par le budget communal et plus particulièrement par la mise en 
œuvre des garanties du contrat « Protection Juridique » souscrit auprès de la compagnie d’assurances 
SMACL.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

15 Mise en œuvre de la protection fonctionnelle pour Monsieur G.M., agent de police 
municipale de Meylan - Rapporteur : Stéphane MAIRE 

 
La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et plus particulièrement 
son article 11 prévoit « La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes 
volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les 
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menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute 
personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est 
résulté.» 

Monsieur Gaëtan MALENS, gardien-brigadier de police municipale, a porté plainte pour des faits 
d’outrage, de rébellion, d’actes de violence et d’intimidation, qui se sont déroulés le 21 janvier 2021, en 
lien avec l’exercice de ses fonctions. 

Le rapporteur propose à l’assemblée d’accorder la protection fonctionnelle à Monsieur Gaëtan MALENS, 
gardien-brigadier de police municipale et d’autoriser le financement des garanties fonctionnelles (frais de 
procédure – honoraires d’avocat etc.) par le budget communal et plus particulièrement par la mise en 
œuvre des garanties du contrat « Protection Juridique » souscrit auprès de la compagnie d’assurances 
SMACL.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

Commission Solidarités 
 
 

9 Signature de la convention de participation financière aux frais de fonctionnement 
de l'ULIS de la ville de Grenoble pour un enfant meylanais au titre de l'année scolaire 
2019/2020 - Rapporteur : Véronique CLERC 

 
Conformément au code de l’Education, la commune de domiciliation des enfants, scolarisés dans une 
ULIS en dehors de leur commune de résidence, doit supporter le coût de scolarité de ces enfants.  
 
Au cours de l’année scolaire 2019/2020, un enfant domicilié à Meylan a été scolarisé dans une Unité 
Localisée d’Inclusion Scolaire (ULIS) de la ville de Grenoble. La participation financière a été évaluée sur 
la base des dépenses 2018 et s’élève à 1 063 € par élève scolarisé dans les écoles publiques du 1

er 

degré de Grenoble. 
 
La convention de financement jointe à la délibération fixe les modalités et le montant de la participation 
financière pour l’année scolaire 2019/2020. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

Commission Démocratie 

 
 

19 Signature de la convention de partenariat avec Grenoble-Alpes Métropole pour la 
mise en œuvre des clauses sociales dans les marchés publics conclus par la ville de 
Meylan - Rapporteur : Dominique PERNOT 

 
La commune souhaite, dans le cadre de sa politique d’achats responsables, inclure, autant que faire se 
peut, des clauses sociales dans ses marchés publics. Ces clauses sociales dans les marchés publics 
sont des conditions d’exécution du marché, qui imposent aux entreprises attributaires de réserver une 
partie des heures de travail générées par le marché à une action d’insertion, correspondant à un volume 
déterminé d’heures de travail. Ces heures de travail sont réservées à des personnes qui sont éloignées 
de l'emploi. 
La Métropole propose son appui dans la mise en œuvre de ces clauses et le suivi des heures d’insertion 
auprès des entreprises attributaires via le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE). 
  
L’objet de cette convention est de concrétiser le partenariat en formalisant les engagements réciproques 
et de fixer les règles de collaboration entre le PLIE et la commune de Meylan pour la mise en œuvre des 
clauses sociales dans ses marchés.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
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Commission Ecologie 

 
 

23 Convention de partenariat Métropole - communes pour l'accès au service public 
d'efficacité énergétique ' SPEE communes '  
Et Convention de partenariat Métropole- communes pour la valorisation des certificats 
d'économie d'énergie ' plateforme CEE ' - Rapporteur : Jean-Baptiste CAILLET 

 
Depuis 20 ans, l’association de l’Agence Locale de l’Energie et du Climat (ALEC) accompagne les 
communes de la métropole grenobloise dans le suivi et l’optimisation énergétique de leur patrimoine.  
Par délibération du 8 février 2019, la Métropole a décidé de la mise en œuvre d’un service public de 
l’efficacité énergétique (SPEE). Ce service public se définit comme un service de conseil et 
d’accompagnement à destination des habitants, des entreprises, des communes, dans des actions 
d’efficacité énergétique, afin d’atteindre les objectifs fixés dans son schéma directeur énergie. La SPL 
ALEC a été constituée le 20 février 2020 pour mettre en œuvre des politiques de transition énergétique et 
climatique pour le compte de ses actionnaires. 

Le SPEE communes comprend les 3 familles de service :  

- L’accompagnement collectif : réunions GENEPY, actions techniques mutualisées, newsletter  
d’ information, … 

- Le service de valorisation des CEE « plateforme CEE » 
- L’accompagnement personnalisé, qui comprend, au choix des communes, deux services :  

 Un « pack »  Conseil en énergie partagé et aide à l’amorçage d’actions  
 Un forfait « accompagnement de projets à la carte » de 5 jours 

 

La présente délibération a pour objet la signature des deux conventions régissant l’engagement de la 
commune de Meylan dans, d’une part, le forfait « accompagnement de projet à la carte » et les modalités 
de souscription au SPEE Commune, et d’autre part, le service de valorisation des Certificats d’Economie 
d’Energie (CEE) via la plateforme métropolitaine CDnergy.

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
Monsieur le Maire suspend la séance du conseil municipal à 18h58. 
 
 

Heure citoyenne (19h30) 
 
 

 Présentation du projet d’aménagement du nouveau quartier sur l’ex site 
Schneider-PLM (av. Verdun/Vercors) 

 
 
Monsieur le Maire rouvre la séance du conseil municipal à 20h35. 
 
 

Deuxième partie du conseil municipal (20h35) 
Délibérations avec ouverture du débat 

 
 

Commission Démocratie 

 
 

16 Budget Ville - Approbation du budget primitif 2021 - Rapporteur : Aude DUBRULLE 
 
Lors de la séance du 21 décembre 2020, le conseil municipal a débattu des orientations budgétaires de 
la ville pour l’année 2021. 
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A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet de budget primitif du budget 
Ville pour l’exercice 2021 soumis à adoption. 
 
Le budget s’équilibre : 

 Pour la section de fonctionnement à      29 950 580 € 

 Pour la section d’investissement à         11 131 650 €
 
Délibération adoptée à la majorité par 25 voix pour et 7 voix contre (Amandine CHAPARD, Leïla 
GADDAS, Joëlle HOURS, Pascal OLIVIERI, Francis PILLOT, Catherine SABONNADIERE, Yuthi 
YEM). 
 

17 Budget annexe Inovallée - Approbation du budget primitif 2021 - Rapporteur : Aude 
DUBRULLE 

 
Lors de la séance du 21 décembre 2020, le conseil municipal a débattu des orientations budgétaires de 
la ville pour l’année 2021. 
 
A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet de budget primitif du budget 
annexe Inovallée pour l’exercice 2021 soumis à adoption. 
 
Le budget s’équilibre : 

 Pour la section de fonctionnement à    804 000 € 

 Pour la section d’investissement à       109 000 €
 
Délibération adoptée à la majorité par 25 voix pour et 7 voix contre (Amandine CHAPARD, Leïla 
GADDAS, Joëlle HOURS, Pascal OLIVIERI, Francis PILLOT, Catherine SABONNADIERE, Yuthi 
YEM). 
 

18 Budget annexe Bas-Charlaix - Approbation du budget primitif 2021 - Rapporteur : 
Aude DUBRULLE 

 
Lors de la séance du 21 décembre 2020, le conseil municipal a débattu des orientations budgétaires de 
la ville pour l’année 2021. 
 
A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet de budget primitif du budget 
annexe Bas-Charlaix pour l’exercice 2021 soumis à adoption. 
 
 Le budget s’équilibre : 

 Pour la section de fonctionnement à          1 122 695,21 € 

 Pour la section d’investissement à             1 122 695,21 €
 
Délibération adoptée à la majorité par 25 voix pour et 0 voix contre. 
Abstentions : 7 (Amandine CHAPARD, Leïla GADDAS, Joëlle HOURS, Pascal OLIVIERI, Francis 
PILLOT, Catherine SABONNADIERE, Yuthi YEM). 
 

20 Création de postes - Rapporteur : Mélina HERENGER 
 

Eléments d’information relatifs au tableau de création de postes 
CM du 1er février 2021 

 
 

Postes permanents 
Ville 
 

- ligne 1 : création de 2 postes à temps complet destinés à renforcer l’équipe de police municipale. 
2 postes de brigadier-chef et 2 postes de brigadier-chef principal sont créés pour disposer des 
grades nécessaires au recrutement en fonction de la situation des candidats retenus. Les deux 
postes correspondant aux grades non utilisés seront supprimés ultérieurement. Par ailleurs, un 
poste administratif sera prochainement supprimé au sein de cette unité à la faveur d’un départ en 
retraite. 
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- ligne 2 : création d’un poste d’auxiliaire de puériculture à temps complet pour renforcer l’équipe 
des crèches. 1 poste d’auxiliaire de puériculture principale de 2

ème
 classe et un poste d’auxiliaire 

de puériculture principale de 1
ère

 classe sont créés afin, là aussi, de disposer des grades 
nécessaires au recrutement en fonction de la situation des candidats retenus. Le poste 
correspondant au grade non utilisé sera également supprimé ultérieurement. 

- ligne 3 : création d’un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (50 %) 
pour développer une activité théâtre au CRC. 1 poste d’assistant d’enseignement artistique et 1 
poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2

ème
 classe sont créés afin, là encore, de 

disposer des grades nécessaires au recrutement en fonction de la situation des candidats 
retenus. Le poste correspondant au grade non utilisé sera également supprimé ultérieurement. 

- ligne 4 : création d’un poste d’attaché à temps complet chargé de l’évaluation et de l’amélioration 
continue du service public. 1 poste d’attaché et un poste d’attaché principal sont créés afin de 
disposer des grades nécessaires au recrutement en fonction de la situation des candidats 
retenus. Le poste correspondant au grade non utilisé sera également supprimé ultérieurement. 

- ligne 5 : création d’un poste d’assistant de conservation du patrimoine pour remplacer un agent 
parti en retraite au pôle lecture publique. 1 poste d’assistant de conservation du patrimoine et 1 
poste d’assistant de conservation du patrimoine principal de 2

ème
 classe sont créés afin, là 

encore, de disposer des grades nécessaires au recrutement en fonction de la situation des 
candidats retenus. Le poste correspondant au grade non utilisé sera également supprimé 
ultérieurement. 

- ligne 6 : création d’un poste de coordinateur à temps complet au CINE. 1 poste d’animateur, 1 
poste d’animateur principal de 2

ème
 classe, 1 poste de rédacteur et 1 poste de rédacteur principal 

de 2
ème

 classe sont créés afin, là encore, de disposer des grades nécessaires au recrutement en 
fonction de la situation des candidats retenus. Les postes correspondant aux grades non utilisés 
seront également supprimés ultérieurement. 

- ligne 7 : création d’un poste de chef de département proximité à temps complet dans la 
perspective de la mise en place du nouvel organigramme. 1 poste d’attaché territorial et 1 poste 
d’attaché territorial principal sont créés afin, là encore, de disposer des grades nécessaires au 
recrutement en fonction de la situation des candidats retenus. Le poste correspondant au grade 
non utilisé sera également supprimé ultérieurement. 
 
Postes non permanents 
Ville 
 

- ligne 1 : création d’un poste d’ingénieur à temps complet à la DAUST afin de prendre en charge 
le pilotage d’études et assurer la recherche de financements. Poste créé pour une durée de 6 
ans sous la forme d’un contrat de projet pour mener à bien les projets définis dans le cadre du 
plan pluriannuel d’investissements relatif aux bâtiments communaux, 

- ligne 2 : création d’un poste d’attaché territorial à temps complet (durée un an) à la DGS pour 
renforcer l’unité commande publique dans la perspective de l’élaboration d’une charte de la 
commande publique,  

- lignes 3 à 5 : création de 3 postes d’attaché territorial à temps non complet (38,5 % - 28,87 % et 
7,5 %) pour le renouvellement des contrats des 3 pigistes intervenant pour le compte du service 
communication, 

- ligne 6 : création d’un poste à temps complet (durée un an) destiné à renforcer l’équipe de la 
gestion intégrée (paie-carrières) au service ressources humaines du fait d’un départ en 
disponibilité et de deux congés maternité. 1 poste d’adjoint administratif principal de 1

ère
 classe et 

1 poste de d’adjoint administratif principal de 2
ème

 classe sont créés pour disposer des grades 
nécessaires au recrutement en fonction de la situation des candidats retenus. Le poste 
correspondant au grade non utilisé sera supprimé.

 
Délibération adoptée à la majorité par 25 voix pour et 0 voix contre. 
Abstentions : 7 (Amandine CHAPARD, Leïla GADDAS, Joëlle HOURS, Pascal OLIVIERI, Francis 
PILLOT, Catherine SABONNADIERE, Yuthi YEM). 
 

21 Acquisition d'actions de la SPL SAGES auprès de Grenoble-Alpes Métropole et 
acceptation de la modification des statuts de la SPL SAGES avec la mise en place d'une 
assemblée spéciale représentant les petits porteurs - Rapporteur : Mélina HERENGER 

 
La SPL SAGES, intégrée dans le GIE Grinnters, est un outil public d’aménagement qui a acquis une 
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expérience et des savoirs faires stratégiques pour la conduite des projets publics d’aménagement. Afin 
de pouvoir s’appuyer sur l’expérience de la SPL SAGES, la ville de Meylan doit prendre une participation 
au capital de l’aménageur. 
Il est proposé au Conseil municipal d’accepter l’entrée de la Ville de Meylan au capital de la SPL SAGES 
par l’acquisition de 5 actions auprès de Grenoble-Alpes Métropole pour un prix total de 1 820 € et 
d’accepter la modification des statuts de la SPL SAGES en lien avec cette prise de participation.
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
Ne participant pas au vote : 1 (Philippe CARDIN).  
 
 

Commission Solidarités 

 
 

22 Subvention de fonctionnement aux associations au titre de l'exercice 2021 - 
Rapporteur : Christophe BATAILH 

 
Le rapporteur informe le conseil municipal que les associations participent activement à la vie 
économique, sociale, culturelle et sportive ainsi qu’à l’animation de la commune.  
Le rapporteur propose au conseil municipal de verser aux associations des subventions de 
fonctionnement selon les listes ci-dessous afin d’assurer leurs activités tout au long de l’année. 
 

Subventions inférieures à 23 000 €  

DIVERS BP 2021 

Comité de jumelage 7 500.00 € 

Coopération Décentralisée et Citoyenneté 400.00 € 

Foyer Socio-éducatif du collège des Buclos 250.00 € 

Sous total 8 150.00 € 
 

 

UNIONS DE QUARTIERS BP 2021 

Association des Habitants de Charlaix Maupertuis 250.00 € 

Union de Quartier Buclos Grand-Pré 1 750.00 € 

Union des Habitants du Quartier des Béalières 1 500.00 € 

Union de Quartier Haut Meylan 500.00 € 

Vivre aux Aiguinards 250.00 € 

Sous total 4 250.00 € 
 

 

SPORT BP 2021 

Amicale Boules Meylan 400.00 € 

AS Collège des Buclos 500.00 € 

AS Collège L. Terray 700.00 € 

ASPA gymnastique 8 000.00 € 

ASPA Meylan Athlétisme 7 000.00 € 

ASPA Running Meylan 2 000.00 € 

Badminton Club de Meylan 19 500.00 € 

Entente Sportive Meylan La Tronche (ESMT)          15 000.00 € 



11 
 

Judokan Meylan 7 500.00 € 

Karaté Shotokan Meylan 700.00 € 

La Tronche Meylan Basket (LTMB) 6 000.00 € 

Meylan bando Kick Boxing 1 250.00 € 

Meylan Cyclo 700.00 € 

Meylan Grenoble Handibasket 10 000.00 € 

Meylan Plongée 2 700.00 € 

Meylan Ski 2 700.00 € 

Meylan Ski de Randonnée 200.00 € 

Grenoble Club Alp 38 16 000.00 € 

Grenoble Alp 38 : Péréquation 4 000.00 € 

Taekwondo Meylan 3 000.00 € 

Tennis de Table Meylan La Tronche Grenoble (TTTMG) 5 000.00 € 

Sous total 112 850.00 € 

  
 

SOCIO-CULTUREL et CULTUREL BP 2021 

Coup de Théâtre 1 000.00 € 

Meylan AVF Accueil 700.00 € 

Site et Patrimoine 1 000.00 € 

Sous total 2 700.00 € 
 

 

  

SOUS TOTAL subvention inférieures à 23 000€ 127 950.00 € 

 

 

Subventions supérieures à 23 000 € 

 

 

JEUNESSE BP 2021 

Association des Familles de Meylan (AFM) 64 165.00 € 

Association des Familles de Meylan (AFM) : péréquation 19 000.00 € 

Horizons 319 000.00 € 

Horizons : péréquation 78 000.00 € 

Sous total 480 165.00 € 
 

 

SPORT BP 2021 

Basket Club La Tronche Meylan 39 000.00 € 

Entente Sportive du Rachais 27 000.00 € 

Meylan Escrime 39 000.00 € 

Meylan Handball 40 000.00 € 

Sous total 145 000.00 € 
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CULTURE BP 2021 

EMGB 74 000.00 € 

Sous total 74 000.00 € 
 

 

SOUS TOTAL subvention supérieures à 23 000€ 699 165.00 € 
 

 

TOTAL SUBVENTIONS  (*) 
 

TOTAL inférieures à 23 000 € 127 950.00 € 

TOTAL supérieures à 23 000 €  699 165.00 € 

TOTAL GENERAL 827 115.00 € 
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
Ne participant pas au vote : 2 (Yuthi YEM, Stéphane MAIRE).  
 

24. Points d’information au conseil municipal. 
 

 Commission Extra-Municipale (CEM) 
La commission extra-municipale sur laquelle nous avions délibéré dans sa nouvelle formule lors de la 
dernière séance du conseil municipal en décembre s’est réunie pour la première fois, là aussi comme 
nous nous y étions engagés, le 21 janvier dernier sous la présidence de M. Jammes, que j’ai nommé 
pour présider cette CEM. Je souhaite remercier ici les plus de cinquante citoyens qui ont présenté leur 
candidature pour cette commission : malheureusement il n’a pas été possible de retenir tout le monde. Si 
d’autres Commissions Extramunicipales existaient avec un collège citoyen nous pourrions relancer des 
candidatures. 
 

 COVID 
Pour rappel, couvre-feu à 18h. 
Je préside la cellule municipale COVID qui se réunit tous les lundis après-midi avec les services 
concernés. Nous essayons de travailler au mieux les textes règlementaires pour être au service des 
meylanais. Notre philosophie est de ne faire aucun zèle tout en restant prudent.  
Nous avons été informés d’une exception au couvre-feu pour la Maison de la Musique. Si les conditions 
ne changent pas, il sera possible aux mineurs et aux professionnels d’avoir cours après 18h à la MMM. 
 
 

 Un petit moment d’histoire politique :  
Cette année, ce sont les 150 ans de la commune de Paris. 1871-2021. C’est l’occasion de relire et de 
s’approprier notre histoire, y compris politique. Ce mouvement est une des racines françaises du 
socialisme et je me permets donc d’en parler ce soir. C’est aussi un mouvement de défense républicaine, 
dont nous avons tant besoin aujourd’hui.  Il a inspiré le communalisme, qui a bien des égards est aussi 
ancêtre et modèle de la démocratie municipale. Pas d’angélisme devant les violences commises mais 
une reconnaissance de l’initiation d’idées politiques, aujourd’hui communément admises. 
Cycle donc de 3 conseils municipaux à Meylan ce semestre sur 3 dates importantes de la commune de 
Paris. Le 28 janvier avec la signature de l’armistice avec les prussiens par les versaillais, royalistes et 
pacifistes, contre la volonté des parisiens, fort de leur résistance durant le siège de Paris. Les prussiens 
demanderont le désarmement des forces françaises sauf celle de la garde nationale, force municipale 
communale, largement défensive défendant la ville. Voici une strophe d’un poème de Louise Michel, 
institutrice, écrit il y a 150 ans dans la période précédant le soulèvement de la commune de Paris. 
… 
Nous disions : En avant ! Vive la République ! 
Tout Paris répondra, tout Paris soulevé, 
Se souvenant enfin, Paris fier, héroïque, 
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Dans son sang généreux de l’Empire lavé. 
Voilà ce qu’on croyait ; la ville fut muette. 
Je vois encore ce jour dans la brume au lointain. 
Chaque volet se ferme et la rue est déserte. 
Sur nos braves amis, on criait ; Aux Prussiens ! 
…  
    
Suivront le soulèvement de Paris le 18 mars, puis la répression de la semaine sanglante en mai 1871. 
 

25. Questions diverses. 

 QUESTION ORALE (Article L.2121-19 CGCT) Conseil Municipal de Meylan, 1er Février 2021 
Groupe Sincèrement Meylan 

  
  
Monsieur le Maire,   
  
Les atteintes à la tranquillité et à la sécurité alimentent hélas de nouveau l’actualité Meylanaise…  
  
Il suffit de reprendre les incivilités qui nous ont été rapportées, ne serait-ce qu’aux Ayguinards :  
  

• Cet été, des habitants du quartier des Ayguinards se sont plaints de rassemblements incessants 
de groupes de jeunes gens sur la Place de la Louisiane, où l’on a pu voir également des fumeurs 
de chicha tranquillement installés sous la tonnelle du pélican,  
• Sur cette même place de la Louisiane des rassemblements de voitures se multiplient de façon 
récurrente agrémentés par des portières ouvertes, de la musique intempestive et de la 
consommation de boissons,  
• Des tirs de mortier d’artifices et de pétards, y compris sur les immeubles autour de la Place de 
la Louisiane ont eu lieu durant plusieurs soirées,  
• Le local des boulistes du parc des Ayguinards a été fracturé et cassé pendant la période de 
Noël,  
• Des faits graves se sont déroulés en Octobre et nous avons voté la protection fonctionnelle pour 
2 de nos policiers municipaux bousculés,  
• De nouveaux faits graves se sont déroulés en Janvier et nous votons encore la protection 
fonctionnelle pour encore 2 policiers municipaux bousculés,  

  
Nous sommes étonnés que ces informations ne soient pas communiquées aux Conseillers Municipaux.  
Nous sommes étonnés qu’aucun plan d’action sur la sécurité ne soit annoncé de votre part. Nous 
sommes étonnés d’une réponse de l’exécutif loin d’être à la hauteur des enjeux consistant à convoquer 
quelques fauteurs de troubles, dans le bureau du Maire avec leurs parents, pour un rappel à la loi.   
 
Monsieur le Maire, pouvez-vous nous rendre compte de ce qui a été fait et nous donner votre 
appréciation de l’efficacité de ces actions ?  
Croyez-vous vraiment à l’efficacité de cette démarche ?  
  
Une session plénière du CLSPD vient d’avoir lieu, mais ces incidents n’étaient pas à l’ordre du jour, c’est 
dommage.  
  
Nous pensons qu’il y a urgence à réunir les groupes de travail du CLSPD pour envisager dès maintenant 
les mesures de prévention, de sécurité et de suivi, à mettre en œuvre.  
  
Monsieur le Maire, comment envisagez-vous l’intervention du CLSPD ? Quelles sont les actions 
concrètes que vous souhaitez lancer en partenariat avec les groupes de travail du CLSPD ?  Au-
delà des intentions, les Meylanais attendent des actes et des résultats.  
  
Merci de votre attention, Yuthi Yem. 
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Réponse donnée par M. Stéphane MAIRE : 
 
Merci pour votre question. Nous avons effectivement relancé le Conseil Local pour la Sécurité et la 
Prévention de la Délinquance avec une première réunion comme nous nous y étions engagés. Ce conseil 
permet la collaboration de tous les acteurs impliqués dans ces domaines sur notre commune : élus 
communaux et métropolitains, forces de l’ordre, justice, chefs d’établissements scolaires, associations 
etc. Il a été utile d’entendre le procureur décrire son évaluation des priorités pour notre territoire et 
souligner tout l’intérêt qu’il portait aux procédures de rappels à l’ordre que nous avons initiées, proposant 
son soutien par la conclusion d’une convention. Cette instance dans sa composition plénière n’a pas 
vocation à discuter de situations particulières, vous le savez. Ce sera le rôle des groupes de travail dont 
nous n’allons pas dicter le travail ou les résultats ! Ce n’est en tout cas pas notre conception d’un travail 
partenarial… Vous pourrez directement y contribuer et amener vos idées puisque vous en êtes membre. 
 
S’agissant des faits que vous mentionnez nous les regrettons autant que vous. Vous avez omis de 
mentionner que nous étions sur le terrain il y a un peu plus d’une semaine, élus et forces de l’ordre, pour 
aller à la rencontre de jeunes et d’habitants du quartier. Nous ne prenons pas ce sujet à la légère et 
allons continuer le travail partenarial bien en place avec les équipes de gendarmerie, avec lesquelles 
nous échangeons presque quotidiennement. Le recrutement de 2 agents de police municipale 
supplémentaires est en cours, comme nous nous y étions engagés. Nous allons continuer la médiation et 
continuer à échanger avec les jeunes impliqués dans ces faits. Le contexte sanitaire rend 
particulièrement difficile l’accompagnement des jeunes, tout comme les fermetures partielles de lycée et 
la fermeture du Point d’Accueil Jeunesse pendant longtemps. Nous sommes en train de faire évoluer les 
postes de correspondants de quartiers pour plus de proximité via ces agents également. 
Et oui, nous allons continuer à recevoir avec M. Le Maire, les jeunes impliqués dans des incidents car 
nous sommes convaincus que la trajectoire de chaque citoyen n’est pas linéaire et que tendre la main et 
rappeler les possibilités d’accompagnement peut être bénéfique. 
 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le 22 mars 2021. 
 
Dans l’attente, merci de respecter les mesures en cours et les gestes barrières pour la sécurité de tous et 
prenez soin de vous ! 
 
 
La séance est levée à 23h37. 


